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ACRONYMES ET ABRÉVIATIONS

APD Aide publique au développement

ARV Antirétroviral

CAD Comité d’aide au développement de l’OCDE

DDR Désarmement, démobilisation et réinsertion

DSRP Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté

EPIN Évaluation de la politique et des institutions nationales

GFP Gestion des finances publiques

GHD Principes et bonnes pratiques pour l’aide humanitaire

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques

OING Organisation internationale non gouvernementale

OMD Objectifs du Millénaire pour le développement

ONG Organisation non gouvernementale

ONU Organisation des Nations Unies

PAA Programme d’action d’Accra

PEF Principe pour les États fragiles

PIU Unités parallèles de mise en œuvre des projets

RCA République centrafricaine

RDC République démocratique du Congo
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BON DANS
L’ENSEMBLE

6. Promouvoir la non-discrimination comme fondement de sociétés stables et 
sans exclus

PLUTÔT EN
BONNE VOIE

7. S’aligner sur les priorités locales d’une manière différente selon le contexte

INSUFFISANT

1. Prendre le contexte comme point de départ 

3. Faire du renforcement de l’État l’objectif fondamental

4. Accorder la priorité à la prévention

5. Reconnaître qu’il existe des liens entre les objectifs politiques, sécuritaires et 
de développement

MAUVAIS

2. Ne pas nuire

8. S’accorder sur des mécanismes concrets de coordination de l’action des 
acteurs internationaux

9. Agir vite… mais rester engagé assez longtemps pour avoir des chances de 
réussir

10. Éviter de créer des poches d’exclusion

          Bon dans l’ensemble : Progrès satisfaisants dans la mise en œuvre des PEF
Plutôt en bonne voie : Engagement pris et quelques progrès dans la mise en œuvre
Insuffisant : Engagement pris mais la mise en œuvre est insuffisante
Mauvais : Engagement limité et mise en œuvre faible ou inexistante

* Il est à noter que les baromètres PEF 2009 et 2011 ne sont pas censés être comparés l’un avec l’autre. Cela est dû à des différences au niveau de 
la méthodologie (l’Enquête 2009 a évalué la mise en œuvre des PEF uniquement, alors qu’une enquête commune Déclaration de Paris-PEF a été 
entreprise en 2011), de la taille de l’échantillon (6 pays en 2009 contre 13 en 2011) et de la présentation (le baromètre 2009 comporte 5 catégories, 
alors qu’il y en a 4 dans celui de 2011). Cependant, les progrès accomplis dans les pays concernés par les deux enquêtes de 2009 et 2011 sont 
présentés dans les Chapitres pays individuels (c’est-à-dire Haïti, la RCA, la RDC, la Sierra Leone et le Timor-Leste).

FIGURE 1

Baromètre des Principes pour les États fragiles 2011
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